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No de tïré à part :

Déposé le :

Scanné le :

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.
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Interpellation au nom du groupe des Verts
Pour que la poste cesse de distribuer des idées reçues

Texte dé osé

La proximité et la qualité du service public sont des valeurs auxquels les Suisses sont
attachés. Or la Poste semble vouloir imposer une autre idée du service public à la
population en annonçant la fermeture de 600 bureaux de poste d'ici 2020. Pour les
dirigeants de la Poste, la transformation des offices de poste traditionnels en « agences >»
semble s'imposer comme une évidence.

' Pour le moment, la Poste a renoncé à communiquer les bureaux de poste qui serorit
, condamnés. Des discussions doivent avoir lieu avec les cantons concernés.
Le 26 octobre dernier, le chef du département en charge de l'économie a exprimé son

l inquiétude et sa volonté de garantir une desserte de qualité dans le canton. Si ces
, déclarations sont réjouissantes, nous nous interrogeons sur la marge de manœuvre du
Conseil d'Etat dans les discussions à venir avec le géant jaune.

Nous avons donc l'honneur de poser les questions suivantes au Conseil d'Etat :

j

1 . Quel bilan le Conseil d'Etat fait-il de l'évolution du service postal dans le canton de
' VaudaucoursdeslOdernièresannées?Peut-ilenparticuliernousrenseigner:
 * sur le nombre d'offices postaux qui ont ete' ferme's et d'emplois supprimes,

ainsi que sur le nombre d'agences qui ont été créées ?
' * sur les critères utilisés par la poste pour définir et justifier sa stratégie

(enquête de satisfaction, statistiques d'utilisation, etc.) ? l
2. Quelles sont les bases légales qui permettent à l'Etat de Vaud d'intervenir dans les

décisions de la Poste ?

'. 3. Quelle vision du service postal le Conseil d'Etat entend-il défendre ?' a nous renseigner sur les démarches qu'il compteentre our assurer le maintien d'un service public de* Peut-il en particuliereffectivement



proximité et de qualité, et pour éviter la fermeture des bureaux de poste dans
notre canton ?

D'avance noLis remercions le Conseil d'Etat pour les réponses à ces questions

Lausanne le 01 novembre 2016

, Pour les Verts
CélineEhrweirïNihan .  ,
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